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I. Introduction 

1. Faisant suite a la demande formulee par le President du Conseil de securite dans 
sa declaration du 10 decembre 2014 (S/PRST/2014/25), dans laquelle le Conseil m’a 
prie de le tenir informe de la situation en Afrique centrale et des activites du Bureau 
regional des Nations Unies pour l’Afrique centrale (ci-apres « le Bureau regional »), 
le present rapport rend compte des principales evolutions intervenues sur les plans 
politique et de la securite dans la sous-region de l’Afrique centrale depuis mon 
rapport du 13 novembre 2014 (S/2014/812), des progres accomplis par le Bureau 
regional dans l’execution de son mandat et de Faction menee pour appliquer la 
strategic regionale des Nations Unies visant a contrer l’Armee de resistance du 
Seigneur et a remedier aux effets de ses activites (voir S/2012/481). 

II. Principaux faits nouveaux survenus dans la sous-region 
de l’Afrique centrale 

A. Evolutions et faits nouveaux sur les plans politiques, 
de la paix et de la securite 

Evolutions et faits nouveaux sur le plan politique 

2. Depuis mon rapport precedent, la situation politique a ete marquee par les 
preparatifs des elections prevues pour 2015 et 2016 dans un contexte de tensions 
croissantes. 

3. Au Burundi, les preparatifs des elections legislatives et presidentielle, prevues 
pour mai et juin 2015 respectivement, se sont poursuivis dans un climat politique de 
plus en plus tendu. Le 25 avril, le Conseil national de defense de la democratic- 
Forces de defense de la democratic (CNDD-FDD) a designe son president, Pierre 
Nkurunziza, comme candidat a l’election presidentielle. Cette designation a 
declenche a Bujumbura une serie de manifestations qui ont degenere en violents 
affrontements entre manifestants et policiers, faisant des morts et des blesses ainsi 
que des degats materiels. Au 4 mai, selon le Haut-Commissariat des Nations Unies 
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pour les refugies, 25 000 Burundais s’etaient refugies au Rwanda, 5 000 en 
Republique democratique du Congo et 2 100 en Tanzanie. 

4. Le Tchad a poursuivi les preparatifs des elections legislatives et presidentielle 
prevues pour 2015 et 2016, respectivement. La Commission electorale nationale 
independante a commence a installer ses demembrements locaux et nomme ses 
representants dans ces demembrements, s’exposant de ce fait aux critiques de 
certains membres de l’opposition qui ont denonce le manque de transparence du 
processus de selection. La selection de la societe de biometrie chargee d’effectuer 
un recensement electoral biometrique de la population a egalement suscite des 
preoccupations. Des consultations sont organisees regulierement a N’Djamena entre 
les principales parties prenantes (Commission electorale, partis politiques, 
opposition et societe civile) en vue de trouver des solutions aux problemes souleves. 

5. En Republique democratique du Congo, le contentieux sur les elections avait 
principalement pour objet le calendrier electoral et les projets d’amendement de la 
loi electorale. Du 19 au 23 janvier, des manifestations ont eclate a Kinshasa, Goma, 
Bukavu et dans d’autres villes du pays pour protester contre l’alinea d’un projet de 

101 qui subordonnait la tenue des elections presidentielle et legislatives de 2016 a un 
recensement de la population. La Mission de l’Organisation des Nations Unies pour 
la stabilisation en Republique democratique du Congo (MONUSCO) a etabli qu’au 
moins 20 civils avaient ete tues et 64 blesses par la police et la Garde republicaine a 
Kinshasa et Goma entre le 19 et le 23 janvier. Selon l’opposition, le projet de loi du 
Gouvernement avait pour but de reporter le scrutin presidentiel sine die. Une version 
modifiee du projet de loi d’ou avait ete elimine le lien entre recensement et elections 
a finalement ete adoptee et promulguee le 12 fevrier. Le me me jour, la Commission 
electorale nationale independante publiait un nouveau calendrier electoral qui fixait 
au 27 novembre 2016 la tenue de scrutins legislates et presidentiel simultanes, 
precedes par des elections aux niveaux provincial et local en octobre 2015 et 
janvier/mars 2016, respectivement. Ce calendrier a ete vigoureusement critique par 
l’opposition, qui a depose sa propre proposition de calendrier electoral. 

6. En Republique du Congo, le Parti congolais du travail (PCT) au pouvoir a 
commence a tenir des consultations en interne sur un projet de revision de la 
Constitution qui permettrait au President de la Republique de se presenter pour un 
troisieme mandat. Le 24 fevrier, plus de 60 partis politiques ainsi que des membres 
du PCT et des representants de la societe civile ont signe un « Manifeste de la 
dynamique » dans lequel ils expriment leurs preoccupations au regard de la double 
problematique de l’alternance politique et de la gouvernance electorale. Les 
signataires ont lance un appel au President de la Republique pour qu’il convoque un 
dialogue politique inclusif. L’opposition a renouvele l’expression de ces 
preoccupations dans un memorandum sur la gouvernance de T election presidentielle 
de 2016 signe le 20 mars. 

7. Au Gabon, des elections senatoriales se sont deroulees pacifiquement le 
13 decembre 2014. Le Parti democratique du Gabon au pouvoir a remporte 84 des 

102 sieges de la Chambre haute, 2 sieges restant a pourvoir en raison d’irregularites. 
Depuis, le Front uni de l’opposition pour l’alternance a continue d’appeler a la 
demission du President de la Republique avant l’election presidentielle de 2016. Les 
tensions ont culmine le 20 decembre 2014 avec l’organisation par l’opposition 
d’une manifestation non autorisee et le deces, selon les autorites, d’un manifestant 
suite a des affrontements entre manifestants et forces de l’ordre. Dans son discours 





annuel a la nation du 31 decembre 2014, le President gabonais Ali Bongo Ondimba 
a affirme sa disponibilite au dialogue avec l’opposition a condition que celle-ci 
respecte les institutions nationales et la loi. Le 4 fevrier, le Gouvernement a annonce 
la rehabilitation de l’Union nationale, parti politique dissout en 2011, et la relance 
du Conseil national de la democratic, organe consultatif charge d’offrir un espace 
institutionnel au dialogue politique. Le cofondateur et Secretaire executif de l’Union 
nationale, Andre Mba Obame, est decede le 12 avril. 

8. En Guinee equatoriale, apres le Dialogue politique national clos le 
11 novembre 2014, les espoirs d’ouverture de l’espace politique et de legalisation 
des partis politiques ont ete douches par une serie d’arrestations de dirigeants de 
l’opposition. En janvier 2015, juste avant la Coupe d’Afrique des Nations, le 
dirigeant d’opposition Celestino Okenve et trois autres militants qui protestaient 
contre le fait que leur pays ait ete charge d’accueillir la Coupe ont ete arretes pour 
etre liberes quelques jours plus tard. Le 17 mars, le chef du parti non autorise 
Fuerza democratica republicana (FDR), Guillermo Nguema Ela, a ete arrete a 
Malabo juste avant une ceremonie qui devait celebrer la creation d’une coalition 
entre le FDR et deux autres mouvements d’opposition, l’Union Popular et la 
Convergencia para la Democracia Social. 

Republique centrafricaine 

9. Pendant la periode consideree, les Etats d’Afrique centrale et les organisations 
sous-regionales ont continue d’appuyer la transition politique en Republique 
centrafricaine. Ils ont axe leurs efforts sur la preparation du Forum de reconciliation 
nationale de Bangui, considere comme une etape importante de la transition. 

10. Le 31 janvier 2015, le President du Tchad, Idriss Deby, a preside une reunion 
des chefs d’Etat de la Communaute economique des Etats de l’Afrique centrale 
(CEEAC) qui s’est penchee sur les problemes auxquels se heurte l’application de 
l’Accord de Brazzaville, avec notamment l’apparition d’un processus de mediation 
parallele a Nairobi, et qui a passe en revue les preparatifs du Forum de Bangui. Le 
16 mars 2015, le Groupe de contact international pour la Republique centrafricaine 
a tenu a Brazzaville sa septieme reunion, au cours de laquelle il a fait le bilan des 
progres accomplis par le processus politique et dans l’application de l’Accord de 
Brazzaville. Les participants ont egalement discute de la question du financement 
des programmes de desarmement, demobilisation et reinsertion et des elections 
prevues pour le mois d’aout 2015. 

11. Un processus de mediation parallele a ete lance en janvier a Nairobi, a la 
demande du mediateur designe par la CEEAC, Denis Sassou Nguesso, President de 
la Republique du Congo. Le 27 janvier, l’ancien President de la Republique 
centrafricaine, Franfois Bozize, et l’ancien Chef d’Etat de la transition Michel 
Djotodia, ainsi que plusieurs dirigeants des factions ex-Seleka et antibalaka signent 
un accord prevoyant une amnistie generate et la mise en place d’une troisieme 
transition. Le 21 fevrier, est paraphee une version revisee de cet accord, qui enterine 
l’abandon de certaines exigences et l’adhesion a l’accord de Brazzaville. Le 8 avril, 
sous les auspices du President du Kenya, Uhuru Kenyatta, un nouvel accord de 
cessez-le-feu est signe par un representant des antibalaka, Joachim Kokate, et 
Michel Djotodia. 

12. Le Forum de reconciliation nationale de Bangui s’est deroule du 4 au 11 mai 
sous la presidence de mon Representant special pour l’Afrique centrale et Chef du 



Bureau regional des Nations Unies. Le President de la Republique du Congo et le 
Premier Ministre du Tchad, Kalzeube Payimi Deubet, ont assiste a sa seance 
d’ouverture. 

Boko Haram 

13. Pendant la periode consideree, Boko Haram a lance de nombreuses attaques le 
long de la frontiere entre le Cameroun et le Nigeria ainsi que dans les provinces 
septentrionales du Cameroun. Suite a l’autorisation donnee par le Parlement 
tchadien et a un accord entre les Presidents du Tchad, Idriss Deby Itno, et du 
Cameroun, Paul Biya, environ 2 500 soldats tchadiens sont arrives au Cameroun le 
17 janvier. Les soldats tchadiens ont affronte Boko Haram directement le long de la 
frontiere entre le Cameroun et le Nigeria et dans le nord de ce pays. Le 12 fevrier, 
Boko Haram a lance sa premiere attaque en territoire tchadien. 

14. Pour repondre a la menace que constitue Boko Haram, le Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine a autorise, le 29 janvier, le deployment, pour une 
periode initiale de 12 mois, d’une Force multinationale dotee d’un effectif 
maximum de 7 500 personnes. Cet effectif maximum a ete porte a 10 000 militaires 
des le 3 mars. Une reunion d’experts s’est tenue a Yaounde du 5 au 7 fevrier pour 
accelerer la mise en oeuvre de la Force speciale mixte multinationale et arreter un 
concept d’operations strategique qui a ete ensuite transmis au Conseil de securite. 

15. A une session extraordinaire de la Conference des chefs d’Etat du Conseil de 
paix et de securite de l’Afrique centrale tenue le 16 fevrier a Yaounde, les chefs 
d’Etat de l’Afrique centrale ont decide de creer un fonds d’urgence de 50 milliards 
de francs CFA pour soutenir Faction militaire engagee par le Cameroun et le Tchad 
contre Boko Haram. Ils ont aussi decide d’inviter la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) a organiser une reunion conjointe des 
chefs d’Etat de la CEE AC et de la CEDEAO pour renforcer la coordination de la 
lutte contre Boko Haram dans la region du bassin du lac Tchad. Cette reunion, qui 
avait ete programmee pour le 8 avril a Malabo, a ete reportee. 

Armee de resistance du Seigneur 

16. L’Armee de resistance du Seigneur (LRA) continue de representer une menace 
pour la region, notamment en Republique centrafricaine et en Republique 
democratique du Congo. Son effectif est estime a entre 150 et 200 combattants, 
principalement ougandais. Pendant la periode consideree, la LRA a continue de faire 
preuve de sa capacite de survie, notamment en profitant de la faiblesse de l’Etat et 
des failles securitaires dans des regions reculees de l’Afrique centrale; en nouant 
des alliances opportunistes avec d’autres groupes armes; et en se livrant a divers 
trafics. Les elements de la LRA presents en Republique centrafricaine ont des liens 
avec d’autres elements de la LRA presents en Republique democratique du Congo, 
ce qui leur facilite le trafic d’ivoire, d’or et de diamants, notamment a travers 
l’enclave de Kafia Kingi a la frontiere entre le Darfour meridional au Soudan et le 
Bahr el-Ghazal occidental au Soudan du Sud, oil plusieurs dirigeants de la LRA 
continuent d’etre signales. 

17. La reddition d’un ancien commandant de la LRA, Dominic Ongwen, le 6 
janvier, et son transferement subsequent a la Cour penale internationale de La Haye 
le 20 janvier ont constitue un evenement important en rendant possible le premier 
proces international fait a un chef de la LRA. Le credit doit en etre attribue a la 



collaboration engagee entre plusieurs des parties prenantes dans la lutte contre la 
LRA. 

18. La LRA a tue moins de 20 civils en Republique centrafricaine et en 
Republique democratique du Congo en 2014 contre 76 en 2013. Par contre, les 
enlevements de civils, pour la plupart des adultes appeles a servir de porteurs, sont 
en augmentation et se sont chiffres a plusieurs centaines. La plupart des raids de la 
LRA ont vise le district du Haut-Uele dans la province Orientale de la Republique 
democratique du Congo, a l’ouest du pare national de la Garamba, et le territoire 
d’Ango dans le district du Bas-Uele. En Republique centrafricaine, la presence de la 
LRA a ete signalee dans les prefectures du Mbomou et du Haut-Mbomou 
limitrophes de la Republique democratique du Congo et dans la prefecture de la 
Haute-Kotto, notamment dans le secteur diamantifere de Yalinga ainsi qu’au 
voisinage de Sam Ouandja, pres de la frontiere avec le Soudan. 

19. La Force regionale d’intervention de l’Union africaine creee pour combattre la 
LRA a continue, grace a ses operations militaires, a faire regulierement des progres 
dans sa mission de neutralisation de ce groupe. En Republique centrafricaine, elle a 
contribue a la stabilisation du sud-est de ce pays. Dans les districts du Haut-Uele et 
du Bas-Uele de la province Orientale de la Republique democratique du Congo, 
agissant en etroite collaboration avec les gardes forestiers du pare national de la 
Garamba, elle a renforce sa traque des elements de la LRA et sa riposte aux 
menaces contre les civils. Pendant la reunion semestrielle des coordonnateurs des 
Nations Unies pour la question de la LRA qui s’est tenue en mars 2015 a Entebbe 
(Ouganda), le representant de l’armee ougandaise a confirme que son pays entendait 
bien continuer de participer a la Force regionale d’intervention, mettant ainsi fin a 
des rumeurs qui annon9aient le retrait du contingent ougandais. Par contre, il a 
continue de souligner 1’importance de fournir un appui plus consequent aux 
militaires ougandais de la Force regionale d’intervention. 

Securite maritime dans le golfe de Guinee 

20. Les actes de piraterie, les vols a main armee commis en mer, la criminalite 
organisee et la peche illegale non declaree et non reglementee dans le golfe de 
Guinee constituent toujours une menace pour la paix, la securite et le 
developpement socioeconomique des Etats cotiers aussi bien que des Etats sans 
littoral des sous-regions de l’Afrique centrale et de l’Afrique de l’Ouest. Depuis 
mon dernier rapport, le Systeme mondial integre d’information sur les transports 
maritimes de 1’Organisation maritime internationale a enregistre 16 cas de piraterie 
et de vols a main armee commis en mer dans le golfe de Guinee. En raison de la 
priorite accordee par la region a la lutte contre la menace representee par Boko 
Haram et faute de moyens logistiques et financiers suffisants, peu de progres ont ete 
accomplis dans la mise en oeuvre des documents strategiques adoptes par le Sommet 
des chefs d’Etat et de gouvernement de la CEE AC, de la CEDEAO et de la 
Commission du golfe de Guinee qui s’est tenu a Yaounde en juin 2013 sur la 
question de la surete et de la securite maritimes dans le golfe de Guinee. 

Braconnage et trafic d’especes sauvages 

21. La LRA et d’autres elements armes ont continue de braconner dans le pare 
national de la Garamba en Republique democratique du Congo ou les gardes 
forestiers auraient decouvert les carcasses de 131 elephants pendant le deuxieme 
semestre de 2014. 



22. En application du Programme mondial de lutte contre la criminalite liee aux 
especes sauvages et aux forets, l’Office des Nations Unies contre la drogue et le 
crime (ONUDC) et la CEEAC ont signe le 16 janvier 2015, un memorandum 
d’accord qui met en place le cadre politique dans lequel inscrire une action 
concertee contre le probleme de plus en plus grave du braconnage et du trafic 
d’especes sauvages en Afrique centrale. Une mission conjointe ONUDC-CEEAC 
s’est rendue au Gabon, en Republique du Congo et en Republique democratique du 
Congo en fevrier 2015 pour y soutenir les strategies nationales de lutte contre le 
braconnage et le trafic d’especes sauvages. 

23. Le 30 avril, plusieurs chefs d’Etat d’Afrique centrale ont participe a une 
conference internationale sur 1’exploitation illegale et le commerce illicite de la flore 
et de la faune sauvages en Afrique qui s’est tenue a Brazzaville. Cette conference, 
qu’avaient precedee plusieurs reunions au niveau des ministres et des experts, etait 
organisee par la Republique du Congo et la Commission de l’Union africaine, avec 
le soutien du Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE), de 
l’Organisation des Nations Unies pour 1’alimentation et l’agriculture (FAO), du 
Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD), de la CEEAC, du 
secretariat de la Convention sur le commerce international des especes de faune et de 
flore sauvages menacees d’extinction, et de divers autres organismes internationaux. 

B. Evolution de la situation humanitaire 

24. Au cours de la periode consideree, la situation humanitaire dans la sous-region 
est restee preoccupante en raison principalement de la prolongation de la crise en 
Republique centrafricaine et de l’impact regional de l’escalade de la violence dans 
le nord-est du Nigeria et dans le bassin du lac Tchad. 

25. La situation en Republique centrafricaine continue d’avoir des consequences 
desastreuses sur le plan humanitaire. La persistance de l’insecurite et des violentes 
attaques lancees par des elements antibalaka et ex-Seleka ont declenche de 
nouvelles vagues de deplacements de population et force a suspendre la fourniture 
de services de base dans certaines regions. Plus de 2,7 millions de personnes, soit 
pres des deux tiers de la population du pays, ont besoin d’une aide humanitaire. Au 
7 avril, le nombre des personnes deplacees s’elevait a 436 000, dont 225 000 etaient 
hebergees dans des families d’accueil et 172 000 dans des sites pour personnes 
deplacees, ce qui laissait 39 000 personnes deplacees dans la brousse. Au 27 avril, 
457 480 Centrafricains etaient refugies dans des pays voisins, a raison de 244 457 
au Cameroun, 94 024 au Tchad, 94 133 en Republique democratique du Congo et 
24 866 en Republique du Congo. 

26. Simultanement, les activites de Boko Haram avaient un impact humanitaire 
direct sur les Etats du bassin du lac Tchad, et notamment le Cameroun et le Tchad qui 
subissaient deja les effets de la crise en Republique centrafricaine. On estime a 
74 000 le nombre des Nigerians qui se sont refugies au Cameroun et a 96 000 le 
nombre des Camerounais contraints au deplacement par des raids a travers la 
frontiere. Les populations d’accueil des regions les plus touchees du nord et de l’est 
du Cameroun se trouvaient deja en situation de vulnerability, et l’arrivee de refugies 
nigerians et centrafricains n’a fait qu’exacerber une crise alimentaire et nutritionnelle 
chronique. Au Tchad, pres de 20 000 refugies nigerians, 8 500 Tchadiens refugies 
revenus chez eux et 14 500 personnes deplacees ont fui les raids lances par Boko 



Haram dans la region du lac Tchad. Beaucoup ont trouve refuge dans des 
communautes etablies dans de petites lies du lac ou il est difficile d’acheminer une 
aide humanitaire. 

27. Selon le Bureau de la coordination des affaires humanitaires (OCHA), a fin 
decembre 2014, le nombre total des personnes deplacees du fait de raids de la LRA 
dans les regions touchees etait d’environ 180 000, dont 162 000 en Republique 
democratique du Congo et 18 000 en Republique centrafricaine. Dans ce dernier pays, 
on a observe en 2014 une augmentation importante du nombre des enlevements et des 
attaques (12 morts et 269 enlevements ont ete signales, soit une hausse de 157 % des 
attaques de la LRA et de 65% des enlevements par rapport a 2013). En outre, la 
Republique democratique du Congo a accueilli 19 300 refugies centrafricains fuyant 
une reprise des combats au debut de 2015 et qui sont arrives dans le territoire de 
Bosobolo dans la province de l’Equateur. Le Soudan du Sud accueille quant a lui 
17 000 refugies congolais et centrafricains. Le nombre total des personnes deplacees 
dans les zones concernees est en importante diminution par rapport a decembre 2013, 
ou il etait de 326 000 personnes. Les organisations humanitaires ont continue 
d’apporter une aide aux regions de la Republique centrafricaine visees par la LRA, 
mais les organisations non gouvernementales ont du y reduire leurs activites du fait 
que Tattention des bailleurs de fonds se concentrait sur d’autres regions du pays. En 
Republique democratique du Congo, l’aide humanitaire distribute dans les zones 
touchees par la LRA a visiblement diminue car plusieurs organisations non 
gouvernementales s’en sont retirees en raison a la fois de la baisse des besoins et des 
crises qui persistaient dans d’autres regions du pays. Les communautes concernees 
doivent maintenant faire face seules aux risques et aux vulnerabilites sous-jacents 
auxquels elles sont exposees; elles ont notamment besoin d’activites de relevement 
rapide et de developpement a long terme. 

C. Situation des droits de l’homme 

28. La situation des droits de l’homme s’est largement degradee en raison des 
actions menees par les groupes armes, parmi lesquels les antibalaka et les ex-Seleka 
en Republique centrafricaine et Boko Haram au Cameroun et au Tchad. 

29. En Republique centrafricaine, la situation est restee grave et on releve de 
nombreux cas de violations des droits de l’homme et d’exactions, y compris des 
assassinats, des actes de pillage et de destruction, des atteintes a l’integrite physique 
et des restrictions de la liberte de circulation. La Commission d’enquete sur la 
Republique centrafricaine creee par la resolution 2127 (2013) du Conseil de securite 
a publie son rapport final. Elle parvient a la conclusion que les principaux 
belligerents - les Forces armees centrafricaines, les anciens membres de la Seleka et 
les antibalaka - se sont livres a des violations systematiques du droit international 
des droits de l’homme et du droit international humanitaire depuis le 
l er janvier 2013, ces violations constituant des crimes de guerre et des crimes contre 
l’humanite, notamment, dans le cas des milices antibalaka, le nettoyage ethnique. 

30. Boko Haram a lance plusieurs raids au cours desquels ses elements ont 
assassine des civils et pille et incendie des villages des bords du lac Tchad ou 
s’etaient refugies plusieurs milliers de Nigerians. Dans l’extreme nord du 
Cameroun, Boko Haram a enleve des enfants et assassine des civils, en particulier 
ceux qui refusaient de se joindre a leurs combattants. De nombreux cas de violence 





sexuelle et sexiste contre les femmes ont ete signales, et les femmes ont ete 
systematiquement capturees aux fins de mariage force. 

31. Dans les localites touchees, au moins 120 ecoles ont ete abandonnees ou 
detruites et plus de 4 500 enfants et 1 000 etudiants ne frequentent plus l’ecole ou 
les etablissements d’enseignement superieur. L’acces aux soins medicaux a ete 
gravement compromis, et des rapports font etat de la destruction ou de la fermeture 
de dispensaires dans des localites frontalieres du Cameroun et du Nigeria. 

32. II y a lieu de s’inquieter de certaines allegations de violations des droits de 
l’homme commises pendant des operations militaires contre Boko Haram. Le Haut- 
Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme a conduit, a l’intention des 
forces de defense et de securite, des activites de formation aux normes des droits de 
l’homme et du droit humanitaire applicables dans un contexte de lutte contre le 
terrorisme. Les Etats membres de la Commission du bassin du lac Tchad et le Benin 
ont fait de l’integration de ces normes une priorite dans la constitution de la Force 
multinationale mixte. 

33. Pendant ce temps, les Etats de la sous-region ont poursuivi leur collaboration 
avec les organes de suivi des traites des Nations Unies. Le 17 fevrier 2015, le 
Comite pour l’elimination de la discrimination a l’egard des femmes, reuni pour sa 
soixantieme session, a examine le rapport du Gabon. En mars 2015, des activites de 
renforcement des capacites ont ete menees au Congo et en Guinee equatoriale a 
l’intention des autorites nationales et des dirigeants de la societe civile de ces deux 
pays pour les aider a etablir et soumettre leurs rapports aux organes de suivi des 
traites et a appliquer leurs observations finales et leurs recommandations. 

D. Situation economique et sociale 

34. La sous-region de l’Afrique centrale a ete de plus en plus gravement affectee 
par la recente et brutale chute des prix du petrole. Du fait de la baisse subite de leurs 
revenus petroliers, plusieurs pays de la sous-region ont du reviser leur budget 
national. Un ralentissement de la croissance economique des pays membres de la 
Communaute economique et monetaire de l’Afrique centrale (CEMAC) est a 
craindre a cause de cette baisse des revenus petroliers. Ce facteur, conjugue a une 
augmentation de 3,3% de l’indice des prix a la consommation a la fin de 2014, a la 
reduction des investissements etrangers, a la baisse des depenses sociales et a une 
hausse de la pression fiscale et du chomage, risque d’exacerber les tensions sociales 
et politiques dans plusieurs pays ou des elections doivent se derouler prochainement. 

35. Une aggravation des tensions sociales a pu etre constatee dans plusieurs pays 
d’Afrique centrale. Dans certains cas, des manifestations ont degenere. Au Tchad, les 
penuries recurrentes de carburant et les revendications des etudiants et des 
enseignants ont donne lieu a des manifestations violentes a la mi-novembre 2014 a 
N’Djamena, Moundou et Sarh. Au Gabon, des affrontements ont oppose des 
manifestants etudiants aux forces de l’ordre le 18 decembre 2014, et une coalition de 
syndicats de fonctionnaires et d’enseignants reunie sous la banniere de la Dynamique 
unitaire a declenche une greve pour reclamer une hausse des traitements. 

36. La multiplication des operations lancees par les groupes armes, et plus 
particulierement par Boko Haram, a pese sur la situation sociale et economique des 
pays concernes. L’insecurite entrainee par les raids de Boko Haram et les fermetures 



consecutives des frontieres ont freine l’activite economique et le commerce dans le 
nord du Cameroun et dans la region du lac Tchad. 


III. Activites du Bureau regional des Nations Unies 
pour l’Afrique centrale 

37. Le 8 decembre 2014, les autorites gabonaises ont informe mon Representant 
special qu’elles mettaient a la disposition du Bureau regional des Nations Unies des 
locaux neufs situes a un emplacement de choix dans Libreville. Le Bureau regional 
met actuellement la derniere main aux formalites administratives et juridiques 
necessaires pour qu’il y emmenage. 

A. Bons offices, diplomatic preventive et consolidation 
de la paix 

38. Pendant la periode consideree, le Bureau regional des Nations Unies a poursuivi 
ses efforts aupres des principals parties prenantes pour contribuer a la prevention des 
conflits et a la promotion de la paix et de la securite dans la region. Le 13 novembre, 
mon Representant special a fait aux membres du corps diplomatique a Libreville un 
expose sur la situation dans la sous-region du point de vue de la paix et de la securite 
et sur les activites du Bureau regional des Nations Unies. 

39. Mon Representant special a assiste a la vingt-quatrieme session ordinaire de 
l’Assemblee des chefs d’Etat et de gouvernement de l’Union africaine les 30 et 
31 janvier et participe aux reunions de haut niveau concernant le mandat du Bureau 
regional. II a aussi eu un certain nombre d’activites interessant plus particulierement 
tel ou tel pays. 

Burundi 

40. En marge de la trente-neuvieme reunion ministerielle du Comite consultatif 
permanent des Nations Unies charge des questions de securite en Afrique centrale, 
mon Representant special a eu un premier entretien avec le President du Burundi, 
Pierre Nkurunziza, le 5 decembre 2014. L’entretien a eu lieu juste avant la fin du 
mandat du Bureau des Nations Unies au Burundi, qui expirait au 31 decembre 2014, 
et son remplacement, le l er janvier 2015, par la Mission electorate des Nations 
Unies au Burundi (MENUB). A cette occasion, mon Representant special a discute 
de la situation politique au Burundi avec le Chef de l’Etat. Ulterieurement, en marge 
du vingt-quatrieme Sommet de l’Union africaine, mon Representant special a eu des 
consultations bilaterales avec le Ministre des affaires etrangeres du Burundi sur la 
recrudescence des tensions politiques dans ce pays. 

41. Le 25 avril, j’ai depeche au Burundi mon Envoye special pour la region des 
Grands Lacs, Said Djinnit, pour y avoir des consultations avec le President 
Nkurunziza et divers membres de son gouvernement, les dirigeants des partis 
politiques et les membres du corps diplomatique. Mon Envoye special est a la 
pointe de l’action diplomatique engagee pour creer les conditions de la reprise du 
dialogue politique que la MENUB a lance. A ce sujet, le Ministre burundais de 
l’interieur a convoque pour les 5 et 6 mai un dialogue politique qui beneficiera de 



l’appui de la MENUB et tentera de trouver un terrain d’entente pour la tenue 
d’elections pacifiques, inclusives et credibles au Burundi. 

Republique centrafricaine 

42. Mon Representant special a continue a representer l’ONU dans la mediation 
internationale sur la crise en Republique centrafricaine, en etroite collaboration avec 
mon Representant special pour la Republique centrafricaine et Chef de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
centrafricaine (MINUSCA). II a egalement continue a faciliter la coordination des 
efforts, a maintenir les contacts entre les parties et a offrir ses conseils pour faire 
avancer le processus de mediation. 

43. Mon Representant special s’est rendu quatre fois a Brazzaville et a eu 
regulierement des entretiens avec le mediateur designe par la CEE AC. Leurs 
entretiens ont porte principalement sur les problemes auxquels se heurte 
l’application de l’Accord de Brazzaville et les preparatifs du Forum de Bangui. 

44. Le 31 janvier, mon Representant special a participe a la reunion des chefs 
d’Etat de la CEEAC presidee par le President du Tchad. II a exhorte les Etats 
d’Afrique centrale a mener rapidement a son terme la transition en Republique 
centrafricaine. II a aussi eu des entretiens bilateraux avec les Presidents de la 
Republique du Congo, du Gabon et de la Guinee equatoriale, Teodoro Obiang 
Nguema, ainsi que des discussions approfondies avec les Ministres des affaires 
etrangeres de l’Angola, de la Republique du Congo et du Tchad sur la situation en 
Republique centrafricaine. II a egalement eu des entretiens avec le Ministre des 
affaires etrangeres du Benin sur le role de l’ancien Chef d’Etat de la transition 
Michel Djotodia. 

45. Mon Representant special a effectue deux missions en Republique 
centrafricaine. Du 24 au 28 fevrier, il a rencontre a Bangui les autorites de la 
transition ainsi que les dirigeants des ex-Seleka et des antibalaka pour preparer sa 
participation a la septieme reunion du Groupe de contact international pour la 
Republique centrafricaine, qui s’est tenue a Brazzaville le 16 mars. Du 10 au 
12 mars, il a fait un expose au Conseil de securite sur sa mission a Bangui qui 
portait sur les principaux problemes auxquels se heurtait la transition et il a mene de 
nouvelles consultations avec les autorites de la transition et les partenaires 
internationaux. 

46. Mon Representant special a donne d’utiles conseils sur la question de 
l’initiative controversee de Nairobi qui a debouche sur la signature, en janvier, d’un 
accord entre les deux precedents dirigeants de la Republique centrafricaine. Il a 
mene une campagne diplomatique aupres des dirigeants de la region pour les 
convaincre de faire savoir clairement aux parties que cette initiative parallele se 
situait entierement en dehors du processus de Brazzaville, et il a remis les parties 
prenantes nationales dans le droit chemin du cadre predetermine de la transition. 

47. Mon Representant special a preside le Forum de reconciliation nationale de 
Bangui. En amont de cette manifestation, il a eu de larges consultations avec les 
representants de toutes les parties prenantes appelees a participer aux consultations. 
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Gabon 

48. Pendant la periode consideree, mon Representant special a continue de 
s’employer a reduire les tensions suscitees par les elections en exhortant les 
personnalites politiques gabonaises a nouer un dialogue constructif, en particulier a 
la suite des manifestations du 20 decembre 2014 a Libreville. 

49. Dans ce contexte, il s’est entretenu regulierement avec les dirigeants de 
l’opposition, dont un membre influent du Front uni de l’opposition pour 
l’alternance, Jean Ping, et le chef de l’Union nationale, Zacharie Myboto. II s’est 
egalement entretenu avec le Secretaire general du Parti democratique gabonais au 
pouvoir, Faustin Boukoubi, pour recueillir les vues de la majorite sur la situation 
politique. II a encore eu des entretiens avec d’importantes personnalites politiques, 
telles que le Premier Ministre, le Ministre de la defense, le Ministre des droits 
humains, la Presidente de la Cour constitutionnelle et le President de l’Assemblee 
nationale, ainsi qu’avec des representants de la societe civile et des membres du 
corps diplomatique. 

50. Durant tous ses entretiens, mon Representant special a transmis a nouveau aux 
parties prenantes gabonaises mon appel a s’abstenir de toute violence et a engager 
un dialogue politique inclusif et constructif. II a exhorte les parties prenantes 
gabonaises a prendre les dispositions voulues pour preserver la paix et la stabilite au 
Gabon. II a insiste sur l’importance de relever le niveau du debat politique en le 
centrant sur les questions essentielles pour l’avenir de leur pays. Les efforts 
deployes par mon Representant special ont contribue a la « rehabilitation » du parti 
politique d’opposition Union nationale et a la reactivation par le Gouvernement du 
Conseil national de la democratic. 

51. Mon Representant special a ete re?u en audience le 3 mars par le President du 
Gabon, qui a remercie, a travers lui, l’ONU de Faction qu’elle mene pour reduire les 
tensions politiques dans son pays et reaffirme son adhesion au principe d’un dialogue 
ouvert a tous sur des questions concretes presentant une importance politique. 

Republique du Congo 

52. En janvier, mon Representant special a rencontre a Brazzaville les differentes 
parties prenantes politiques, y compris des membres du parti au pouvoir, le Parti 
congolais du Travail, pour prendre la mesure de la situation politique dans le contexte 
du debat de plus en plus vif suscite par une revision de la Constitution qui permettrait 
au President Sassou Nguesso de se presenter a l’election presidentielle de 2016. 

Comite consultatif permanent des Nations Unies charge des questions 
de securite en Afrique centrale 

53. En sa qualite de secretariat du Comite consultatif permanent des Nations Unies 
charge des questions de securite en Afrique centrale, le Bureau regional des Nations 
Unies a organise la trente-neuvieme reunion ministerielle du Comite consultatif, qui 
s’est deroulee du l er au 5 decembre a Bujumbura. Les Etats membres du Comite ont 
adopte la Declaration de Bujumbura, dans laquelle ils ont notamment condamne avec 
la plus grande fermete les attaques de Boko Haram dans le nord de la Republique du 
Cameroun; note les consequences negatives que les activites de Boko Haram ont sur 
le Cameroun et le Tchad; propose que la question de Boko Haram soit inscrite a 
l’ordre du jour du prochain sommet des chefs d’Etat de la CEEAC; et demande au 
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Representant special du Secretaire general des Nations Unies de soumettre cette 
question a l’examen du Conseil de securite. Le Comite consultatif s’est felicite de la 
proposition de la Republique d’Angola d’accueillir sa quarantieme reunion 
ministerielle, qui doit se tenir du l er au 5 juin. 

54. En collaboration avec le Centre des Nations Unies pour la lutte contre le 
terrorisme, la Direction executive du Comite contre le terrorisme et le 
Gouvernement angolais, le Comite consultatif a organise a Luanda, du 24 au 

26 fevrier 2015, un atelier sur les droits de l’homme et la prevention de 
l’extremisme violent. II s’agissait du troisieme atelier d’une serie creee a l’initiative 
des Etats membres du Comite consultatif en vue de faciliter la mise au point d’une 
strategic integree de lutte contre le terrorisme et la proliferation des armes legeres et 
de petit calibre en Afrique centrale. 

Elections 

55. Le Bureau regional des Nations Unies et le Bureau regional du Haut- 
Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme ont organise a Douala 
(Cameroun), du 6 au 8 mai, un atelier sous-regional sur le role des medias dans la 
conduite et la promotion de processus electoraux pacifiques en Afrique centrale. 

56. Le Bureau regional des Nations Unies prepare actuellement la troisieme 
reunion des organismes des Nations Unies presents en Afrique centrale, qui se 
tiendra les 17 et 18 mai et comprendra des echanges sur les elections prevues dans 
la region. 

B. Appui aux initiatives sous-regionales 

Mediation 

57. Le Bureau regional des Nations Unies a continue de fournir un appui a la sous- 
region dans le domaine de la mediation. Ayant fait appel aux competences du 
Groupe de l’appui a la mediation du Departement des affaires politiques, le Bureau 
regional des Nations Unies a participe a un atelier, organise par la CEEAC du 24 au 

27 fevrier a N’Djamena (Tchad) afin d’examiner le dispositif mis en place par 
l’institution dans ce domaine. Les participants ont adopte plusieurs 
recommandations en vue du renforcement de la capacite de mediation de la CEEAC. 
Le Bureau regional des Nations Unies a joue un role de premier plan dans la 
promotion de la cooperation, en Afrique centrale, entre la CEEAC et l’Association 
des ombudsmans et mediateurs africains. 

58. Les 30 et 31 mars, le Bureau regional des Nations Unies a participe a une 
reunion du Groupe de l’Afrique centrale de l’Association des ombudsmans et 
mediateurs africains, tenue a N’Djamena, a laquelle ont egalement participe le 
Mediateur de la Republique du Tchad et le Mediateur adjoint de la Republique du 
Gabon. Les participants ont examine les moyens de renforcer le role et l’efficacite 
des mediateurs nationaux lors de crises politiques et d’appuyer la mise en place de 
cette institution dans les Etats d’Afrique centrale ou elle n’existe pas encore. 

Integration regionale 

59. Le 23 janvier, mon Representant special a rencontre le President de la 
Commission de la CEMAC pour examiner la situation generate dans la sous-region 



et discuter de 1’organisation d’une activite conjointe en vue de promouvoir une plus 
grande integration regionale. Des consultations de travail ont ensuite ete tenues en 
fevrier, en vue de faire progresser la mise au point d’un cadre de cooperation entre 
le Bureau regional des Nations Unies et la CEMAC et l’etablissement d’un plan 
d’activites conjointes. 

60. Le Bureau regional des Nations Unies a participe a une reunion technique, 
tenue du 3 au 6 fevrier a Yaounde, organisee conjointement par la CEEAC et 
l’Organisation mondiale de la Sante (OMS), en vue d’elaborer un cadre strategique 
regional integre pour faire face a une eventuelle epidemie d’infections a virus Ebola 
en Afrique centrale. Ont notamment participe a cette reunion des representants des 
ministeres de la sante, de la defense, de l’interieur, des affaires economiques et de la 
justice des Etats membres de la CEEAC. 

C. Boko Haram 

61. Le 28 novembre, mon Representant special a rencontre a Yaounde, le Ministre 
delegue a la presidence camerounaise charge de la defense nationale en vue 
d’examiner l’incidence de Boko Haram au Cameroun et les mesures prises par ce 
pays pour faire face a cette menace. 

62. Au cours du vingt-quatrieme Sommet de l’Union africaine, mon Representant 
special a participe a la quatre cent quatre-vingt-quatrieme reunion du Conseil de 
paix et de securite de l’Union africaine, qui s’est tenue le 29 janvier, a laquelle les 
chefs d’Etat ont precede a un echange de vues sur les mesures de securite a prendre 
de fa9on concertee pour faire face a la menace que represente Boko Haram. Au 
Sommet des chefs d’Etat de la CEEAC qui s’est tenu le 31 janvier en marge du 
Sommet de l’Union africaine, mon Representant special a appele l’attention sur 
l’impact de plus en plus important de Boko Haram en Afrique centrale et sur la 
necessity d’adopter une approche globale et coordonnee. 

63. Le Bureau regional des Nations Unies a participe a un certain nombre de 
reunions techniques destinees a activer la mise en place des capacites 
operationnelles de la Force speciale mixte multinationale pour apporter des conseils 
et une assistance. II s’agissait notamment de la quatrieme reunion des ministres de 
la defense, des chefs d’etat-major et des chefs des services de renseignement et de 
securite des Etats membres de la Commission du bassin du lac Tchad et du Benin, 
qui s’est tenue du 24 au 26 novembre 2014 a Abuja, et d’une reunion d’experts, qui 
s’est tenue du 5 au 7 fevrier 2007 a Yaounde, en vue de mettre definitivement au 
point le concept strategique des operations de la Force speciale mixte multinationale 
et les documents techniques connexes. 

64. Le 16 fevrier, mon Representant special a assiste a Yaounde a un sommet 
extraordinaire la Conference des chefs d’Etat et de gouvernement du Conseil de 
paix et de securite de 1’Afrique centrale (COPAX) consacre a la lutte contre Boko 
Haram, au cours duquel il a prononce un discours en mon nom. Cette session 
extraordinaire a ete precedee par une reunion du Conseil des ministres du COPAX et 
de la Commission de defense et de securite, a laquelle mon Representant special et 
le Conseiller militaire du Bureau regional des Nations Unies ont egalement 
participe. Mon Representant special a tenu des consultations approfondies avec de 
nombreuses parties prenantes en marge de cette reunion. Le sommet s’est conclu par 
l’adoption d’une Declaration de Yaounde par laquelle les pays concernes s’engagent 



a apporter un soutien financier a 1’action militaire et humanitaire de la region et 
demandent que soit organise un sommet CEEAC-CEDEAO. 

65. Le Bureau regional des Nations Unies a egalement aide la CEEAC et le 
Ministere gabonais de la sante a accueillir, le 12 mars a Libreville, une reunion 
destinee a mettre au point un plan d’action en vue d’apporter une reponse 
humanitaire aux populations touchees par Boko Haram. Les participants a cette 
reunion, qui comprenaient des representants du Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires, du Fonds des Nations Unies pour la population, de le Fond 
des Nations Unies pour l’enfance, de l’Organisation mondiale de la Sante et de la 
Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, sont convenus 
d’ameliorer l’echange d’informations entre la CEEAC et les organismes des Nations 
Unies tout en cooperant avec les structures nationales et regionales de coordination 
de l’aide humanitaire et la CEDEAO. 

66. Mes Representants speciaux pour l’Afrique centrale et l’Afrique de l’Ouest 
ont conjointement effectue du 13 au 16 avril une tournee diplomatique dans les pays 
du bassin du lac Tchad touches par Boko Haram et au Benin. Ils se sont entretenus 
avec les Presidents du Tchad, du Niger, du Nigeria et du Benin, avec le Premier 
Ministre du Cameroun et avec le President elu du Nigeria. 

D. Coordination de la mise en oeuvre de la strategie regionale 
des Nations Unies visant a contrer l’Armee de resistance 
du Seigneur et a remedier aux effets de ses activites 

67. Du 25 novembre au l er decembre 2014, le Bureau regional des Nations Unies a 
participe a une mission conjointe menee a Kinshasa, a Bangui et a Kampala sous la 
direction de l’Envoye special de l’Union africaine pour la question de l’Armee de 
resistance du Seigneur (LRA), le general Jackson Tuwei, aux fins de promouvoir 
l’adhesion des gouvernements des pays ou sevit la LRA et des principaux 
partenaires a la strategie regionale des Nations Unies visant a contrer la LRA et a 
remedier aux effets de ses activites, ainsi qu’a l’lnitiative de cooperation regionale 
de l’Union africaine pour T elimination de la LRA. 

68. Mon Representant special et l’Envoye special de l’Union africaine ont 
participe a la reunion du Groupe de travail international (GTI) sur l’Armee de 
resistance du Seigneur qui s’est tenue le 11 decembre 2014 a New York. A cette 
occasion, mon Representant special a souligne le role qui revenait au Groupe de 
travail international pour mobiliser les donateurs et preconise un engagement 
renouvele en faveur des operations de la Force regionale d’intervention de l’Union 
africaine, des programmes de reintegration et des efforts de developpement et de 
relevement dans les zones touchees par la LRA, notamment en ce qui concerne le 
financement de ces activites. 

69. Les 2 et 3 mars 2015, le Bureau regional des Nations Unies a organise a 
Entebbe (Ouganda) la reunion semestrielle des coordonnateurs des Nations Unies 
pour la question de la LRA, qui s’est tenue au niveau des experts. Ont participe a 
cette reunion les coordonnateurs des organismes des Nations Unies pour la question 
de la LRA, ainsi que des representants des partenaires gouvernementaux bilateraux, 
des organisations non gouvernementales, de la societe civile des zones touchees par 
l’Armee de resistance du Seigneur et, pour la premiere fois, de la CEEAC. 




Les participants ont pris acte des efforts deployes dans le cadre des strategies 
regionales des Nations Unies et de l’Union africaine et examine les 
recommandations concernant les mesures a prendre pour aller de l’avant. 

70. Mon representant special et l’Envoye special de l’Union africaine se sont 
rendus a Kampala du 20 au 24 avril. Ils se sont entretenus avec les autorites 
nationales et avec d’autres parties prenantes importantes de la poursuite de l’action 
menee contre l’Armee de resistance du Seigneur. Ils ont souligne qu’il fallait 
appuyer davantage la Force regionale d’intervention, ameliorer la coordination entre 
les missions des Nations Unies, l’Union africaine et les autres acteurs et intensifier 
les interventions axees sur le developpement et la reintegration dans les zones 
touchees par la LRA. 

Mise en ceuvre de l’lnitiative de cooperation regionale pour l’elimination 
de l’Armee de resistance du Seigneur dirigee par l’Union africaine 

71. Le Bureau regional des Nations Unies a continue de plaider aupres des 

dirigeants de l’Union africaine ainsi que des partenaires interesses par la question de 
la LRA en faveur d’une intensification de l’appui a la Force regionale 

d’intervention. Sur le plan politique, il a egalement continue d’inviter les pays 
fournisseurs de contingents a maintenir leur engagement en faveur de la Force 
regionale d’intervention. La Mission des Nations Unies au Soudan du Sud 

(MINUSS) a continue d’assurer un appui logistique, principalement sous la forme 
d’un acces aux vols des Nations Unies, au personnel du quartier general de la Force 
regionale d’intervention a Yambio (Soudan du Sud). La MONUSCO a quant a elle 
continue de preter appui au contingent congolais de la Force regionale 

d’intervention dans les domaines de la coordination des operations et de la 

logistique. 

Protection des civils et protection de l’enfance 

72. La MONUSCO a maintenu et renforce les mecanismes de protection en place 
dans les zones ou sevit la LRA. Ces mecanismes incluent notamment des patrouilles 
et des operations militaires conjointes auxquelles participent les forces de la 
MONUSCO, les Forces armees de la Republique democratique du Congo (FARDC), 
les gardes forestiers du pare national de la Garamba et des militaires des Etats-Unis. 
La MONUSCO a egalement mis au point de nouveaux plans de protection des 
communautes et elargi le Reseau d’alerte locale, tandis que les assistants charges de 
la liaison avec la population locale ont facilite la liaison entre les forces armees et 
les parties prenantes au niveau local. La MINUSS a quant a elle continue d’assurer 
un appui technique et logistique aux fins de rapatrier et de reunir avec leur famille 
les rescapes de la LRA, notamment dans le cadre de l’appui technique prete au 
Centre de transit pour les enfants administre par le Gouvernement sud-soudanais. 

Activites de desarmement, demobilisation, rapatriement, reinstallation 
et reintegration 

73. Les organismes des Nations Unies, les organisations non gouvernementales, 
les partenaires gouvernementaux et la societe civile ont continue de s’employer a 
encourager les defections dans les rangs de l’Armee de resistance du Seigneur et a 
renforcer les capacites de protection communautaires face a la menace que fait peser 
celle-ci. Les mesures prises a cet effet incluent la radiodiffusion de messages 
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appelant les rescapes a rentrer chez eux, la distribution de prospectus et la mise en 
place de systemes d’alerte rapide. Les partenaires se sont egalement employes a 
faire en sorte que les communautes accueillent et reintegrent les rescapes de la 
LRA, ainsi qu’a assurer des services de formation professionnelle et de soutien 
psychologique. La MONUSCO a constitue des dossiers pour 25 rescapes de la LRA. 

Appui au developpement a long terme et a la consolidation de la paix 

74. La MONUSCO a continue de mener et de soutenir des activites propres a 
faciliter le retablissement de l’autorite de l’Etat dans les zones ou sevit la LRA. II 
s’agit d’activites d’appui financier et logistique visant a renforcer le secteur de la 
justice, de mesures de renforcement des capacites de l’Etat et de la societe civile, de 
campagnes de persuasion en faveur de la protection des civils et de projets de 
remise en etat des principales infrastructures routieres. Le manque de financement 
pour les programmes de protection, de reintegration et de developpement, a 
l’intention notamment des enfants ayant fui la LRA, dans les zones ou sevit celle-ci, 
demeure un grave probleme. Plusieurs projets ont en consequence cesse d’etre 
executes en Republique democratique du Congo et en Republique centrafricaine. 

E. Securite maritime dans le golfe de Guinee 

75. Le 3 decembre 2014, le Bureau regional des Nations Unies a participe a la 
reunion des Amis du golfe de Guinee du G7 elargi qui s’est tenue a Accra et a 
laquelle ont egalement participe la CEEAC, la CEDEAO, la Commission du golfe 
de Guinee et le Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest. Les parties 
prenantes de la region et les partenaires exterieurs ont examine les moyens de 
renforcer la coordination, notamment avec les bureaux regionaux des Nations 
Unies, tandis que les representants du secteur prive se sont engages a soutenir le 
processus de Yaounde. Conformement aux resolutions 2018 (2011) et 2039 (2012) 
du Conseil de securite, le Bureau regional des Nations Unies pour l’Afrique centrale 
et le Bureau regional des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest ont aide la 
CEEAC, la CEDEAO et la Commission du golfe de Guinee a mettre en oeuvre les 
decisions du Sommet de Yaounde de juin 2013. 

F. Cooperation des organismes des Nations Unies 

76. A l’invitation de mon Envoye special pour la region des Grands Lacs, le 
Bureau regional des Nations Unies a participe a un seminaire de reflexion des 
envoyes speciaux et des partenaires de la region des Grands Lacs, qui s’est tenu les 
17 et 18 novembre 2014 a Nairobi et dont l’objet etait d’examiner la situation 
actuelle dans la region et de faire le bilan de l’execution des engagements pris aux 
niveaux national et regional en application de l’Accord-cadre pour la paix, la 
securite et la cooperation. Les debats ont porte sur la recherche de solutions 
communes aux differentes crises que connait la region et sur la definition d’actions 
prioritaires a mener face aux problemes politiques, electoraux, securitaires, 
economiques et humanitaires. 

77. Le 20 fevrier, mon Representant special a rencontre a Libreville le 
representant regional de 1’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime 
(ONUDC) pour examiner le renforcement de la cooperation et 1’appui 
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conjointement apporte a la CEEAC en vue de Elaboration d’une strategie regionale 
de lutte contre le braconnage. 

78. Le 10 avril, mon Representant special a participe a un seminaire de reflexion 
avec le Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest et le Bureau du 
Conseiller special du Secretaire general pour le Sahel afin d’examiner les synergies 
entre les trois bureaux et d’identifier les domaines dans lesquels la cooperation 
serait renforcee. 

79. Mes Representants speciaux pour l’Afrique centrale et l’Afrique de l’Ouest 
ont participe, le 19 avril a Yaounde, a une reunion des coordonnateurs residents des 
pays ou sevit Boko Haram en vue d’ameliorer la coordination politique et 
operationnelle entre les organismes pertinents des Nations Unies. 


IV. Examen strategique du Bureau regional 
des Nations Unies pour l’Afrique centrale 

80. Prealablement a la prorogation, en aout, du mandat du BRENUAC, le 
Departement des affaires politiques a mene une mission d’examen strategique 
interinstitutions a Libreville du 26 au 28 mars 2015. Cette mission avait pour objet 
d’examiner le mandat et les activites du Bureau regional compte tenu de la 
conjoncture politique et economique dans la region, des ressources financieres et 
humaines disponibles, de la structure du Bureau regional et de la cooperation avec 
les autres organismes des Nations Unies et les acteurs regionaux et sous-regionaux. 
Sur la base des consultations qu’il a tenues avec diverses parties prenantes, de ses 
discussions avec les fonctionnaires du Bureau regional et de ses propres 
observations et evaluations des risques, l’equipe chargee de cet examen a formule 
une serie de recommandations. 

81. L’equipe chargee de 1’examen strategique a recommande que le Bureau 
regional des Nations Unies pour l’Afrique centrale mette l’accent sur les domaines 
d’activite strategiques qui, de l’avis des parties interessees, constituent clairement 
pour lui des atouts et pour lesquels il dispose d’un avantage comparatif. 

82. A cet egard, l’equipe d’examen a recommande que le Bureau regional des 
Nations Unies s’occupe essentiellement des quatre priorites strategiques et taches 
connexes suivantes : 

a) Renforcer les activites de bons offices, de diplomatic preventive et de 
mediation. II s’agit notamment des activites de mediation internationale concernant 
la crise en Republique centrafricaine, ainsi que des activites menees dans des pays 
se preparant a tenir des elections ou aux prises avec une crise internationale, et du 
renforcement des capacites dont disposent les acteurs sous-regionaux en matiere de 
prevention des conflits, de mediation et de consolidation de la paix; 

b) Appuyer les initiatives des organismes des Nations Unies et des 
organisations regionales et sous-regionales en faveur de la paix et de la securite. 

II s’agit notamment de promouvoir et de soutenir les efforts deployes aux niveaux 
regional et sous-regional pour faire face a l’impact des nouvelles menaces pour la 
securite; de coordonner l’execution de la strategie contre la LRA; de cooperer avec 
les organisations sous-regionales, notamment la CEMAC, la CEEAC, la 
Commission du golfe de Guinee, la Commission du bassin du lac Tchad et les autres 



partenaires et de les aider, en tant que de besoin, a promouvoir la paix et la stabilite 
et a renforcer leurs capacites; 

c) Ameliorer la coherence et la coordination de l’action menee par le 
systeme des Nations Unies dans la sous-region en ce qui concerne la paix et la 
securite. II s’agit notamment d’intensifier les echanges, la collaboration et les 
initiatives conjointes des differentes entites des Nations Unies dans la sous-region; 

d) Renforcer la capacite de conseiller le Secretaire general et les 
organismes des Nations Unies dans la region sur les principales evolutions 
concernant la paix et la securite en Afrique centrale. II s’agit de mettre en place 
un groupe specialement charge d’effectuer des analyses et d’etablir des rapports 
concernant la situation des pays de la region et les tendances regionales. 

83. Etant donne que la region de 1’Afrique centrale est sur le point d’entrer dans 
un cycle electoral qui prendra fin en 2018 et compte tenu des problemes croissants 
de securite qui en resulteront, il est recommande de proroger les mandats du Bureau 
regional des Nations Unies selon une periodicite de 36 mois (trois ans) et non plus 
18 mois. La duree du mandat du Bureau regional des Nations Unies pour l’Afrique 
centrale serait ainsi la meme que celle des autres bureaux regionaux. 

84. Afin d’entreprendre les taches prioritaires susmentionnees, il est indispensable 
de renforcer les capacites du Bureau regional des Nations Unies. En consequence, 
l’equipe chargee de l’examen a recommande de renforcer sensiblement les capacites 
et la structure de la Section des affaires politiques pour que celle-ci soit mieux a 
meme de conseiller mon Representant special et de le representer a des reunions de 
haut niveau. Elle a egalement recommande de mettre en place un groupe 
specialement charge d’effectuer des analyses politiques et de faire rapport a ce sujet, 
de doter la Section des affaires politiques d’une capacite de mediation, d’etablir des 
capacites specifiques en ce qui concerne la LRA, 1’evolution des conditions de 
securite, l’alerte rapide sur les risques lies aux processus electoraux et 1’evaluation 
du deroulement des elections, et de promouvoir l’inclusion des droits de l’homme et 
une plus grande participation des femmes dans le programme regional de paix et de 
securite. L’equipe chargee de l’examen a releve que le Bureau regional des Nations 
Unies aurait grand interet a recruter des conseillers militaires et de police detaches 
par leurs gouvernements. Enfin, le Bureau regional devrait rechercher des moyens 
novateurs de mobiliser des ressources financieres et humaines a l’appui de ses 
capacites principales ou pour faire appel a des competences particulieres pour de 
courtes periodes. 

85. L’equipe chargee de l’examen a egalement arrete un ensemble de principes 
selon lesquels il conviendrait d’ajuster la taille de la composante d’appui de la 
mission en vue de realiser des economies d’echelle, d’ameliorer la prestation des 
services et d’etablir un juste equilibre entre les services d’appui et les services 
organiques. En ce qui concerne les problemes de mobilite, l’equipe a reconnu la 
necessity d’ameliorer l’acces du Bureau regional aux moyens de transport aerien. 
Elle a recommande que les nouveaux arrangements en matiere d’affretement soient 
appliques des que possible au Bureau regional, a titre d’essai, afin que leur 
efficacite puisse etre evaluee prealablement a la presentation du budget. 





V. Observations et recommandations 


86. Je suis profondement preoccupe par la poursuite des activites de Boko Haram 
et par leur effet perturbateur sur la situation humanitaire, les droits de l’homme et la 
securite en Afrique centrale, en particulier dans le nord du Cameroun. Je constate 
avec satisfaction que les acteurs et partenaires regionaux et sous-regionaux 
continuent de s’efforcer de faire face a cette menace croissante. J’encourage la 
CEEAC et la CEDEAO a tenir comme prevu leur reunion conjointe au niveau des 
chefs d’Etat en vue de s’attaquer d’une maniere globale et integree aux causes 
profondes de 1’insurrection. Je me felicite egalement de la determination des Etats 
d’Afrique centrale a faire avancer la feuille de route pour Elaboration de la 
strategic integree de lutte contre le terrorisme et les armes legeres et de petit calibre 
en Afrique centrale. Le Bureau regional des Nations Unies continuera d’appuyer ces 
efforts en collaboration avec les entites competentes des Nations Unies. 

87. Je demeure profondement preoccupe par la situation en Republique 
centrafricaine et par son impact sur la population de ce pays, ainsi que par ses 
repercussions dans l’ensemble de la region. Les Etats et les institutions d’Afrique 
centrale ont joue un role essentiel pour faire face a cette crise, en collaboration avec 
les Nations Unies et l’Union africaine. La CEEAC s’est montree determinee a 
trouver une solution a la crise, dans l’interet du renforcement de la paix et de la 
stability dans la sous-region. Le Forum de Bangui est une manifestation claire de 
l’unite nationale et de la prise en main par le pays du processus de reconciliation. II 
conviendra d’utiliser de fa?on constructive la dynamique qui en resultera, dans le 
cadre actuel du processus de paix, aux fins de faire progresser la transition et de 
preparer activement la tenue des elections dans les delais prevus. II sera a cet egard 
indispensable que mes Representants speciaux, Abdoulaye Bathily et Babacar Gaye, 
continuent d’exercer leur autorite et d’apporter leur soutien au processus. 

88. Je salue les efforts deployes par les gouvernements des pays de la sous-region, 
les organismes des Nations Unies, les organisations non gouvernementales 
nationales et internationales et les autres partenaires pour s’attaquer aux 
repercussions de la crise en Republique centrafricaine dans les pays voisins. A cet 
egard, je demande a nouveau a la communaute internationale d’apporter d’urgence 
le soutien financier necessaire au Plan d’intervention regional interinstitutions en 
Republique centrafricaine, actuellement sous-finance. Cet appui aidera les pays 
interesses a faire face a leurs besoins humanitaires croissants. 

89. L’insecurity maritime dans le golfe de Gurnee demeure une source de 
preoccupation. J’engage les Etats ainsi que les organisations regionales et sous- 
regionales a rester determines a appliquer integralement les decisions du Sommet de 
Yaounde. Je demande egalement aux Etats de la region et a leurs partenaires 
d’apporter les ressources necessaries aux fins d’assurer le fonctionnement adequat du 
Centre interregional de coordination et la mise en service du Centre regional de 
securisation maritime de l’Afrique centrale et du Centre regional de securisation 
maritime de l’Afrique de l’Ouest. Le Bureau regional des Nations Unies pour 
l’Afrique centrale continuera, en collaboration avec le Bureau des Nations Unies pour 
1’Afrique de l’Ouest, de preter assistance a la region en vue d’atteindre ces objectifs. 

90. Je suis preoccupe par les rapports qui continuent de faire etat d’activites de 
braconnage et de trafic illicite d’especes de la faune et de la flore sauvages en 
Afrique centrale, ainsi que par les liens entre ces activites et des groupes armes de la 



sous-region, notamment la LRA. Je demande a nouveau aux gouvernements des 
Etats d’Afrique centrale et a la CEEAC d’elaborer de concert une strategic sous- 
regionale de lutte contre ce deplorable phenomene. Le Bureau regional des Nations 
Unies continuera, en collaboration avec 1’Office des Nations Unies contre la drogue 
et le crime et d’autres partenaires du systeme des Nations Unies, a preter appui a la 
sous-region en vue d’elaborer une approche coherente et concertee pour regler ce 
probleme. 

91. Je me felicite des progres qui ont continue d’etre faits contre la menace que 
represente la LRA et salue a cet egard la fructueuse cooperation qui s’est etablie 
entre le Bureau regional des Nations Unies et l’Union africaine. Je prends tout 
particulierement acte du soutien indispensable qu’ont apporte les Etats-Unis et 
l’Union europeenne a 1’effort collectif international de lutte contre la LRA. Je suis 
aussi particulierement sensible au devouement et a la determination des contingents 
de la Force regionale d’intervention et des pays fournisseurs de contingents. Je me 
felicite egalement que l’Ouganda reste engage dans le cadre des operations de la 
Force regionale d’intervention en Republique centrafricaine. 

92. Je suis preoccupe par les rapports faisant etat du passage en Republique 
democratique du Congo de la majeure partie des elements de la LRA. Je demande 
aux Etats concernes d’intensifier leur cooperation en vue d’empecher le groupe de 
trouver refuge sur leur sol. Comme je l’ai indique dans mon precedent rapport, je 
me felicite que le Gouvernement soudanais ait invite l’Union africaine a verifier les 
informations faisant etat de la presence de la LRA dans le Kafia Kingi, et j’invite la 
Commission et le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine a prendre des 
dispositions pour verifier ces allegations. Je salue les efforts deployes jusqu’a 
present par les pays participant a l’Initiative de cooperation regionale de l’Union 
africaine en vue d’eliminer l’Armee de resistance du Seigneur et je les invite a 
rester politiquement determines a regler la question de la LRA, ainsi qu’a fournir a 
la Force regionale d’intervention les contingents qu’ils se sont engages a mettre a sa 
disposition. Etant donne que les acteurs humanitaires sont de moins en moins 
presents dans de nombreuses zones touchees par la LRA, j’appelle l’attention sur le 
fait que les donateurs doivent appuyer les activites de relevement rapide afin de 
retablir les moyens de subsistance de base des populations touchees, ainsi que leur 
acces aux services essentiels. 

93. La reddition de l’ancien commandant de l’Armee de resistance du Seigneur 
Dominic Ongwen est un succes appreciable, qui montre que les efforts 
internationaux collectifs portent leurs fruits. Je me felicite de la cooperation entre 
les Gouvernements de la Republique centrafricaine, des Pays-Bas, de l’Ouganda et 
des Etats-Unis et de l’appui fourni par la MINUSCA, la Force regionale 
d’intervention et la Cour penale internationale, qui ont facilite un transferement 
rapide de Dominic Ongwen a La Haye. La mise en detention de Dominic Ongwen 
represente pour les milliers de victimes de la LRA un premier pas vers la mise en 
jugement des responsables des crimes commis par celle-ci et vers la justice. 

94. Le mandat du Bureau regional des Nations Unies pour l’Afrique centrale s’est 
elargi au fil du temps, par suite des decisions du Conseil de securite et de 
revolution de la situation. Cinq ans apres sa creation, le Bureau regional des 
Nations Unies a fait la preuve de la valeur ajoutee qu’il apporte a la sous-region et 
aux activites de 1’Organisation des Nations Unies en Afrique centrale. II est indique 
dans l’examen strategique qu’il faut utiliser au mieux les possibilites offertes par le 



Bureau regional des Nations Unies pour l’Afrique centrale pour que celui-ci 
continue d’exercer ses fonctions en tant qu’instrument important dans le domaine de 
la diplomatic preventive en Afrique centrale. Compte tenu de 1’aggravation des 
problemes de securite en Afrique centrale, du cycle electoral qui prendra fin en 
2018 et de la necessity d’appuyer les initiatives regionales, il conviendrait d’ajuster 
la duree et le contenu du mandat du Bureau regional des Nations Unies et de doter 
celui-ci de capacites suffisantes. J’invite en consequence les Etats Membres a 
souscrire aux recommandations issues de l’examen strategique. 

95. Je tiens a remercier de nouveau les gouvernements des pays d’Afrique 
centrale, la CEEAC, la CEMAC, l’Union africaine, la Commission du golfe de 
Guinee, la Conference internationale de la region des Grands Lacs, la Commission 
du bassin du Lac Tchad et les autres institutions sous-regionales et regionales de 
leur collaboration constante avec le Bureau regional des Nations Unies. Je remercie 
aussi les divers organismes du systeme des Nations Unies qui travaillent en Afrique 
centrale, en particulier les chefs des operations de maintien de la paix des Nations 
Unies, les bureaux regionaux, les equipes de pays et les autres entites concernees, 
de leur appui et leur collaboration avec le Bureau regional des Nations Unies pour 
l’Afrique centrale. 

96. Je tiens a remercier a nouveau le Gouvernement et la population du Gabon de 
leur hospitalite et de l’assistance qu’ils ne cessent de preter au Bureau regional des 
Nations Unies. Je tiens egalement a les remercier d’avoir affecte recemment au 
Bureau regional de nouveaux locaux, qui contribueront utilement a son bon 
fonctionnement. 

97. Pour conclure, je tiens a remercier mon Representant special, M. Abdoulaye 
Bathily, et le personnel du Bureau regional des Nations Unies pour l’Afrique 
centrale des efforts qu’ils ne cessent de deployer au service de la paix et de la 
securite en Afrique centrale. 



